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Belfort­Delle : Dufay optimiste
La présidente de la Région,Marie­Guite Dufay, a indiqué, hier soir,
qu’elle envisageait le bouclage du plan de financement de la
réouverture de la ligne ferroviaire Belfort­Delle « dans les
prochains jours avec les partenaires locaux et suisses ». Il manque
encore 4,3millions d’euros, ce qui représente 3,8 % dumontant
global du projet, estimé à 113millions d’euros. L’Etat s’est engagé
le 24 janvier à hauteur de 20millions d’euros, ce qui permettrait
de lancer les travaux. Pour l’heure, la Région Franche­Comté a
prévu de verser 33,2millions d’euros au projet, ce qui est autant
que la part prévue pour l’Etat.

Ph.P.

Rythmes scolaires,
l’heure des comptes

Le débat avait précocement
émergé au conseil général de
Haute­Saône dès lemois de juin.
Lamajorité de gauche avait
mesuré l’impact probable de la
semaine de quatre jours et demi
sur les finances départementales :
3,6M€. Une somme
correspondant au surcoût
présumé lié au transport scolaire
et vouée à s’ajouter aux 18M€
annuels, facture globale d’un
secteur pris en charge par le
conseil général qui en assure ainsi
la gratuité. C’est aujourd’hui le
député­maire UMPdeVesoul qui
fait ses comptes. Alain Chrétien
estime à 200000€ le poids de la
mesure,montant de la prise en
charge de nouvelles activités
extrascolaires en lien avec la
réduction du temps scolaire
quotidien. « Le gouvernement socialiste procède à un transfert de
charge de l’État vers les collectivités sans transfert demoyens
financiers puisque l’aideminimale pour accompagner ce
dispositif disparaîtra dans deux ans », peste­t­il. On croirait
entendre le président PS du conseil général, Yves Krattinger, à
l’époque de l’anciennemajorité ! Le n° 1 du PS enHaute­Saône
avec lequel Alain Chrétien se rapproche sur un autre point : les
collectivités territoriales doivent être entendues.

La brise électorale
se lève enHaute­Saône

ÀLuxeuil, Michel Raison vient d’annoncer qu’il briguera sa
succession en 2014 lors desmunicipales. Le contraire eut été
surprenant pour l’ancien parlementaire UMP contraint
d’abandonner (de très peu) son siège au socialiste Jean­Michel
Villaumédans le cadre du redécoupage législatif qui a supprimé
l’une des trois circonscriptions deHaute­Saône. CarMichel Raison
semble avoir désormais en tête un autre hémicycle : celui du
palais du Luxembourg, claire allusion aux prochaines
sénatoriales. Scrutin qui pourrait, aussi, signer le retour d’Alain
Joyandet, àmoins que cette hypothèse ne vise qu’à renforcer la
pression au sein de son camppolitique…De l’autre côté, chez les
socialistes, Yves Krattinger et Jean­PierreMichel, les deux
sortants, pourraient ne pas se représenter.

S.Mx

Patrick Viveret : à la bonne heure !
La conférence organiséemercredi au Petit Kursaal, à Besançon,
par la députée PS duDoubs, Barbara Romagnan, sur le thème
« Comment penser la gauche sans la croissance », animée par le
philosophe altermondialiste Patrick Viveret et le rédacteur en
chef dumagazine Alternatives économiques, GuillaumeDuval,
débutera à 20 h et non à 20 h30, comme indiqué par erreur dans
notre édition d’hier.

Meslot dans les pas de Gandhi
Le député et conseiller général UMPdeBelfort a décidé demettre
ses pas dans ceux deGandhi, Luther King etMandela en appelant
à la désobéissance civile contre le projet dumaire qui, après avoir
coupé ses racinesMRC, a décidé d’abattre lesmarronniers de la
place d’Armes, à Belfort. M.Meslot annonce desmanifestations
reconductibles pour veiller les condamnés et appelle à la
mobilisation contre les tronçonneuses. En février, l’actualité
politique ne devrait pas laisser de bois, à Belfort.

Belfort : blog, plaintes et polémiques
Outre ces arbres qu’on abat, un blog a été au centre de l’actualité
politique belfortaine la semaine passée. Celui de Philippe Belin,
ancien directeur de la communication de lamairie. Une plainte
avait déjà été déposée par Samia Jaber, adjointe aumaire, suite à
des propos de contributeurs anonymes, publiés sur le site, qui
portaient, selon elle, atteinte à son honneur et sa considération.
La polémique est encoremontée d’un ton lorsqueM. Belin a
indiqué dans un post qu’il avait démissionné de lamairie en
raison de «malversations » relatives à un achat de livres qui
avait fait l’objet d’une délibération du conseilmunicipal… alors
qu’un des auteurs est élumunicipal. Ni une, ni deux, le député
Meslot a saisi le procureur de la République pour demander
qu’une enquête soit ouverte à ce sujet. En réplique, Etienne
Butzbach,maire de Belfort, a porté plainte pour diffamation. Car
à la date de la décision du conseil, l’hommen’était pas élu et il ne
l’est devenu qu’un an plus tard.M. Belin a faitmarche arrière pour
dire qu’en fait d’infraction pénale, il ne s’agissait que d’une
« connerie » de la part de lamairie et que le « s » à la fin de
malversations dans son texte relevait de la « faute de frappe ».
Entre­temps, le premier adjoint aumaire PS, BrunoKern, avait
apporté son soutien au blog au nomde la liberté d’expression,
tout commeChristopheGrudler, opposantMoDem, que nous
avons, par le passé, connu à plusieurs reprises commepartie
poursuivante dans des affaires de diffamation.M. Grudler
prolongeait le débat, hier, sur son propre blog en critiquant la
décision de 2007du conseilmunicipal.

Ph.P.

K A Belfort, le blog de Philippe Belin, ancien directeur de la
communication de la mairie, est à nouveau au cœur de la
polémique : après Samia Jaber, adjointe (notre photo), c’est au
tour du maire de porter plainte pour diffamation. Archives ER

Société Derrière les échanges amoureux enflammés sur les réseaux sociaux se cachent des escrocs

Fauxprofilsmaisvraies arnaques
Belfort. Chaque jour apporte
son lot de combines sur les
réseaux sociaux pour abuser
de la faiblesse et de la naïve­
té des utilisateurs.

Dans ce registre, la Côte
d’Ivoire est régulièrement
montrée du doigt, pour les
agissements de ces cyberes­
crocs surnommés « brou­
teurs ». Ces spécialistes du
net conçoivent les arnaques
à la tombola, à l’héritage, à la
commande de matériel ou
encore à la vente de voiture
d’occasion. L’une de leurs
techniques les plus prisées
est l’arnaque aux senti­
ments dont a bien failli être
victime Jean­Pierre, un Bel­
fortain. Quelques jours
après son inscription sur un
site de rencontre gratuit, il a
reçu quatre demandes de
« nouvelles amies » sur sa
page Facebook. Elles éma­
nent de femmes, âgées entre
23 ans et 32 ans, dont les
photos laissent entrevoir
des corps de tops models.
Selon leurs déclarations, el­
les vivent à Brest, Lyon, Tou­
louse et Besançon et sont
coiffeuse, infirmière ou
commerçante. Leur vie ne
serait qu’une suite de dé­
ceptions, de souffrances, et
de malheurs. Néanmoins,
elles sont attachées à re­
chercher l’homme qui com­
blera leur solitude, les aime­
ra et les chérira.

Recharges de téléphone
Après quelques jours

d’échanges, une demande

de service surprend le quin­
quagénaire et le rend mé­
fiant voir suspicieux. Les
quatre interlocutrices, Mé­
lanie, Nadège Maria et Sélé­
na, lui demandent un code
de rechargement pour un té­
léphone.

Il pense à une manipula­
tion et ne donne pas suite.
Une bonne réaction selon la
Direction générale de la
concurrence, de la consom­
mation et de la répression
des fraudes et la police de
Belfort.

« Il n’y a pas d’escroque­
rie », ajoute le commissaire
divisionnaire Eric Eckel, le

directeur départemental de
la sécurité publique. « Vous
pouvez être tentés d’accep­
ter dans l’espoir d’obtenir
une compensation : un nu­
méro de téléphone, un ren­
dez­vous ou une liaison.
Mais vous avez votre libre
arbitre. »

Après leur échec, ses in­
terlocutrices reviennent à la
charge, avec déclarations
enflammées et sollicitations
pour des échanges de pho­
tos. Curieux, Jean­Pierre ac­
cepte les échanges par web­
cam et s’étonne de la fixité
des images, de leur mauvai­
se qualité.

« Les femmes étaient tou­
jours habillées pareil »,
ajoute­t­il. « Parfois, j’avais
le sentiment que je n’avais
pas affaire aux mêmes per­
sonnes. » Elles ne tardent
pas à solliciter de l’argent.
Elles prétextent devoir faire
un voyage en Côte d’Ivoire,
aider un membre de leur fa­
mille là­bas…

Le Belfortain comprend
qu’en fait de femmes, il est
en contact avec des hommes,
des brouteurs. Et ils n’ont
pas ménagé leur peine pour
créer des profils de femmes
en usurpant des photos
trouvées sur le net, sur les

catalogues de la chaîne pour
adultes Dorcel TV, de la
mode et du show­biz.

Sur son site Internet, l’am­
bassade de France rappelle
que les « spécialistes du
net », qui agissent depuis les
cybercafés d’Abidjan, peu­
vent entretenir des corres­
pondances pendant des se­
maines et des mois pour
mettre leur interlocuteur en
confiance et faire naître des
sentiments. Puis ils sollicite­
ront leur victime, pour
l’achat d’un billet d’avion
permettant de leur rendre
visite, pour l’achat d’un nou­
vel ordinateur, pour aider un
membre de leur famille tom­
bé soudainement malade ou
victime d’un accident, etc.
Certains « brouteurs » vont
jusqu’à faire chanter leur
victime ou leur adressent
des fausses lettres officielles
en les sommant de régler
une amende, en arguant que
la personne avec qui il a
chatté était mineure et qu’il
est coupable de pédophilie.

Le commandant Jean­Mi­
chel Petit, adjoint au com­
mandant de groupement de
gendarmerie du Territoire,
recommande de ne jamais
communiquer de relevé
d’identité bancaire, de code
de carte bleue ou d’envoyer
de l’argent à des inconnues.
En France ou à l’étranger. Et
pour n’importe quelle tran­
saction ! Quant aux chanta­
ges divers, le mieux est de ne
jamais donner suite.

PascalCHEVILLOT

K Un Belfortain a été contacté par des escrocs qui agissent d’Afrique de l’Ouest. Photo Xavier GORAU

Entreprises Clientèle, environnement, savoir­faire, autant d’atouts qu’il est aujourd’hui possible de chiffrer

Quantifier l’immatériel
Belfort.Mardi 5 février, l’asso­
ciation des anciens ingénieurs
de l’UTBM (Université de
technologie de Belfort­
Montbéliard), « Assidu », pro­
pose une conférence­débat
avec deux consultants mul­
housiens formés au « capital
immatériel ». En 2012, la
chambre de commerce de
Mulhouse a organisé une for­
mation sur ce thème encore
mal connu. Karim N’Diaye l’a
suivie pendant un an avec
onze collègues.
Qu’est­ce que le capital immaté­
rieldansuneentreprise ?
C’est l’ensemble des éléments
qui ne sont pas quantifiables
maisquisont indispensablesà
la bonne marche de l’entre­
prise. Toute la difficulté est de
quantifier ces atouts qui n’ont
pas en soi de valeur compta­
ble. Un procédé de calcul basé
sur des critères objectifs a été 
misenplaceenSuèdedansles
années 90. En France, le dis­
positif est décliné dans la ré­
gion parisienne, principale­
ment dans les grandes
entreprises, depuis cinq ans.
L’audit prend en compte dix
actifs immatériels : le capital
humain, les partenaires (four­
nisseurs), les actionnaires, le

système d’information (mo­
dernité des logiciels par
exemple), l’organisation (les
règles sont­elles bien défi­
nies ?), l’environnement (in­
frastructures autour de l’en­
treprise, acheminement des
matières premières), le socié­
tal (quelles activités, structu­
res à proximité), la marque
(notoriété), la clientèle et le
savoir (compétences, perfor­
mances). Entre deux sociétés
aux activités identiques, c’est
le capital immatériel qui fait la
différence et apporte une
plus­value.
Comment mesurer objective­
mentdescritèressubjectifs ?
Après des années de recher­
che, un questionnaire de 200
points concrets et mesurables
a été mis en place. Lorsque
nous intervenons en entrepri­
se pour un bilan sur le capital
immatériel, nous ne nous con­
tentons pas des réponses de la
direction. Nous prenons éga­
lement le point de vue des sa­
lariés. Il faut compter une di­
zaine de jours pour un audit
approfondi. Mais la PME peut
cibler l’étude sur quelques
points faibles uniquement. Ce
bilan sur le capital immatériel
concerne, bien sûr, les PME de

plusde50salariés,maiségale­
ment les organisations à but
non lucratif, les administra­
tions, les associations… À l’is­
sue de l’étude, chacun des dix

points est noté sur 20. Des
propositions peuvent être fai­
tes pour aider à corriger tel ou
tel défaut.
Quel est l’intérêt d’une telle étu­

de?
En cas de cession, le capital

immatériel s’ajoute à l’estima­
tion comptable et permet de
fixer un prix de vente le plus
juste possible. Mais l’audit of­
fre avant tout aux responsa­
bles un bilan de leur structure,
mettant en avant points forts
et points faibles pour gagner
en efficacité et productivité ;
bref, assurer l’avenir et la ren­
tabilité de l’entreprise. L’audit
les aide à dresser un tableau
de bord pour progresser et se
développer.
Les PME sont­elles réceptives à
cette notion de capital immaté­
riel ?

Trop souvent, les chefs d’en­
treprise ont le nez dans le gui­
don. Ils comprennent l’intérêt
mais sont loin de tout ça au
quotidien. Il y a un gros travail
de sensibilisation à faire…

Proposrecueillispar
IsabellePETITLAURENT

W Conférence mardi 5 février,
à 20 h, à l’UTBM de Belfort rue
Thierry­Mieg, avec Karim N’Diaye
et Jacques Roth : « Le capital
immatériel : votre vraie valeur ».
Tarif : 5 €. Renseignements :
philippe.marceau@assidu­utbm.fr :
www.assidu­50­ans.fr/conferences
ou www.nkconsulting.fr

K « Le capital immatériel, c’est ce qui fait la valeur et la différence
entre deux entreprises du même secteur », affirme Karim N’Diaye.

Murmurespolitiques

Transport La décision du conseil général du Jura d’expérimenter une ligne aérienne vers Paris a surpris les usagers
des transports et les élus duHaut­Doubs qui semobilisent pour essayer de sauver la desserte ferroviaire de leur territoire

Unemenacedepluspour le Lyria ?
Pontarlier. Jusque­là, les élus
de la région avaient fait preu­
ve d’une belle unité dans la
défense des trains Lyria Pa­
ris­Berne et Paris­Lausanne.
Mais leur armure de cheva­
lier blanc des transports
vient de se fissurer. Vendredi,
le conseil général du Jura a
voté à l’unanimité l’expérien­
ce d’une ligne aérienne entre
l’aéroport de Dole­Tavaux et
Orly (lire ER du 27 janvier).
Elle devrait être mise en ser­
vice de fin mars à fin octobre,
à raison de quatre vols par
jour, cinq jours par semaine.

Les dessertes seraient as­
surées par des avions de
19 places de la compagnie al­
lemande Bin Air. Prix du vol :
environ 80 euros. Le conseil
général du Jura devrait s’en­
g a g e r à h a u t e u r d e
370 000 euros pour aider à la
mise en place de ce nouveau
service.

Inattendu, ce vote a provo­
qué la stupeur et l’indigna­
tion du côté des associations

d’usagers des transports qui
se sont mobilisées, encore en
décembre dernier, pour dé­
fendre l’arrêt du TGV en gare
d e M o u c h a r d e t D o l e.
« Aujourd’hui, comment
penser que la SNCF va main­
tenir des liaisons si le conseil
général subventionne un
concurrent aérien ? Avec cet­
te décision, non seulement
les élus jurassiens se tirent
une balle dans le pied, mais
ils fragilisent encore plus les
liaisons vers la Suisse via le
H a u t ­ Ju r a e t l e H a u t ­
Doubs », regrette François
Jeannin, porte­parole de la
FNAUT (Fédération nationa­
le d’associations d’usagers
des transports) Franche­
Comté.

Comment en effet ne pas y
voir une nouvelle menace
pour des liaisons Lyria déjà
en suspens. Dans le Haut­
Doubs, les élus, pourtant fer­
vents défenseurs des trains
franco­suisses, restaient hier
sur la réserve. « C’est peut­

être très bien pour l’aéroport,
mais cela n’encourage pas
Lyria à maintenir ses trains.
Sans faire d’ingérence, j’ai du
mal à comprendre cette déci­
sion alors que nous étions
encore tous au conseil régio­
nal la semaine dernière pour

défendre une desserte cor­
recte de la gare de Dole », ex­
plique Patrick Genre, le mai­
re de Pontarlier.

Pour Annie Genevard, « ce
vote ressemble à une réac­
tion d’humeur des Juras­
siens, frustrés d’être les

oubliés de la grande vitesse ».
Selon la députée de la 5e cir­
conscription du Doubs, il fau­
drait retrouver le chemin du
dialogue et « entendre les as­
pirations des territoires à être
correctement desservis ».

A Frasne, Philippe Alpy, le
maire, a du mal à envisager
cette ligne aérienne comme
une menace directe pour le
train. « C’est sûrement un
nouveau point concurrentiel,
mais je ne vois pas combien
de clients un avion de 19 pla­
ces, qui arrive à Orly, peut
enlever de clients au Lyria
qui arrive au centre de Pa­
ris », se demande­t­il.

Il sera toujours temps de
faire les comptes fin octobre
à la fin de l’expérimentation.
Mais nul doute que les élus
du Haut­Doubs essaieront
d’ici là de convaincre leurs
homologues jurassiens de ne
pas renouveler l’expérience.
Pour le bien de l’Arc juras­
sien dans son ensemble.

AurélienBRETON

K La nouvelle ligne aérienne permettra d’effectuer Dole­Orly en une
heure. Photo DR

K Alain Chrétien, maire de
Vesoul, estime à 200 000 € le
coût lié au changement des
rythmes scolaires.


